
PETITION 

NON A LA FERMETURE  

D’APTIRA : 
L’état doit maintenir les missions d’intégration de la 

population immigrée dans le milieu non lucratif local 

 

Depuis plus de 50 ans, l’APTIRA – Association pour la Promotion 

et l’Intégration dans la Région Angevine - accueille, informe et 

dispense des formations aux populations immigrées et aux 

personnes socialement défavorisées afin de faciliter leur 

intégration sociale.  

Ses missions sont de plusieurs ordres : juridique, social, culturel, formations linguistiques, 

médiation en santé publique, insertion socio-professionnelle. Connue et reconnue pour être 

un lieu « ressource » par les populations immigrées, les associations, les établissements de 

services publics, elle est essentielle et indispensable. 

Aujourd’hui, la structure est en danger de disparition du fait de choix politiques faits par l’état. 

Depuis plusieurs années, les subventions des différentes collectivités (état, région, 

département, municipalité) sont en forte diminution et l’association, implantée localement, 

a été écartée du dernier appel d’offre de l’OFII (Office Français de l’Immigration et Intégration) 

car l’état a fait le choix de privilégier les structures privées nationales, ce qui a provoqué une 

première vague de licenciements d’une quinzaine de personnes. 

Cette situation a généré un déficit cumulé qui met en danger la quinzaine d’emplois directs 

que représente l’association (sans compter les emplois induits) et pose la question de la 

continuité des nombreuses missions qui sont assurées.  

Cette dette empêche aussi la reprise de la structure par France Horizons qui ne peut pas 

absorber ce déficit. 

VALEURS HUMAINES VS VALEURS MARCHANDES 

Dans un contexte où l’extrême droite est de plus en plus présente dans le paysage politique, 

il est primordial de conserver une association dont l’expertise, l’implication et l’intérêt sur le 

territoire ont largement été démontrés.  

Il est aussi choquant que, pour remplir ces missions citoyennes, l’état fasse le choix de les 

confier au secteur privé dont le but premier est de générer des plus-values. L’intégration 

devient, par ce choix, un nouveau secteur marchand.  



La CGT alerte et demande à toutes et à tous de se mobiliser 

contre la fermeture de l’Association APTIRA. 

 

Dans l’intérêt des salariés de l’Association, des immigrés, des travailleurs sociaux et de ceux 

travaillant à l’intégration des immigrés, la CGT demande que l’Association APTIRA ne soit pas 

fermée et poursuive ses activités. 

La CGT se mobilise auprès des membres du Conseil d’Administration de l’Association, ainsi 

qu’auprès des pouvoirs publics pour assurer la continuité de l’APTIRA ! 

En signant cette pétition, nous réclamons :  

- L’apurement de la dette de l’association APTIRA par l’état pour sauvegarder son activité 

et ne pas perdre son expertise dans les domaines de l’intégration des populations 

immigrées. 

- La reconduction du contrat pluriannuel auprès de la collectivité Angevine. 

- Un soutien financier renforcé de l’état, la région et du département sous forme de 

subventions. 

- L’abandon par l’état de la doctrine de marchandisation des appels d’offre de l’OFII. 

 

REAGISSONS ! MOBILISONS-NOUS TOUS ! 

NON A LA FERMETURE DE L’ASSOCIATION APTIRA 
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Pétition à retourner le plus rapidement possible à l’UD CGT, à l’adresse ci-dessous : 

Union Départementale de Maine et Loire 

 

14, Place Louis IMBACH - 49100 ANGERS 

 : 02.41.25.36.15 

e-mail : ud@cgt49.fr – internet : www.cgt49.org 


